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Bénédicte L’industrie du tabac finance la cultureL’éditorial

L’argent
de la fumée

Quel est le point commun entre le
Grand Théâtre de Genève, où se pré-
pare pour décembre l’opéra «Fedora»,
et l’association Partage, qui organise la
banque alimentaire dans la ville au Jet
d’eau? A priori, aucun. Pourtant, tous
deux reçoivent des milliers de francs de
Japan Tobacco International ( JTI). Dans
le canton de Vaud, c’est Philip Morris
International (PMI) qui sponsorise aussi
bien la Fondation de l’Hermitage que
les Cartons du Cœur.
En Suisse, pendant longtemps, le mécé-
nat des cigarettiers n’a choqué per-
sonne. Mais depuis quelques années,
aussi à l’international, le vent a tourné.
L’industrie du tabac continue de tuer
8 millions de personnes chaque année,
et petit à petit, médecins et associations
de patients ont commencé à contester
son emprise sur la vie culturelle et so-
ciale. Le rapport que viennent de sortir
plusieurs associations antitabac s’inscrit
dans cette tendance et dénonce ce fi-
nancement considéré comme non
éthique.
Pour ces militants, l’argent a bien une
odeur. D’autant que cette philanthropie
sert à améliorer l’image des cigarettiers,
et donc à favoriser leur business. Dans
les institutions culturelles comme le
Grand Théâtre de Genève, ces dons re-
présentent une part infime du budget:
il serait donc envisageable de les sup-
primer, pour parvenir à créer du beau
sans se salir les bronches en acceptant
de l’argent issu d’un commerce mor-
tifère.
Oui, mais la fin justifie les moyens, ré-
torquent plusieurs associations carita-
tives, qui doivent aider toujours plus de
pauvres et ont beaucoup de difficultés à
lever suffisamment de fonds. Tant que
la loi suisse n’interdira pas à l’industrie
du tabac de distribuer des millions, il y
aura toujours des gens pour les accep-
ter. C’est au parlement de débattre et
de décider s’il faut se boucher le nez
face à l’argent de la fumée. Mais sur le
sujet, la Suisse semble plutôt botter en
touche. Page 7
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Réflexions

La Poste veut fermer 70 filiales dont 19 dans le canton
de Vaud. Pour son président, ces fermetures seraient
un progrès, car les offices seraient remplacés par des
commerces proposant des horaires plus larges. En
septembre, face aux résistances de tout bord et aumo-
ratoire voté par la Commission des transports et des
télécommunications, le conseiller fédéral Albert Rösti
demande aux élus de ne pas figer La Poste dans de
vieilles structures. Il ne veut pas subventionner des
guichets ou il n’y aurait personne.
En réalité, le géant jaune fabrique la réalité à laquelle
elle souhaite correspondre. Avec un horaire qui
s’étend de 9h à 11h30, dans certains quartiers, elle
n’est utile qu’à peu de personnes. Elle a réduit les ho-
raires pour justifier les fermetures d’offices, mais dans
les centres urbains, l’attente au guichet peut être
longue.
La Poste est nécessaire, pour des démarches finan-
cières, administratives, envoyer des courriers, en re-
cevoir, gérer ses comptes, acheter des timbres. Toute-
fois, comme pour tout service, elle doit s’adapter aux
changements de comportement des gens: proposer
un appui numérique, aider les personnes à faire des
démarches en ligne, proposer un horaire en fin de
journée. Les agences ne disposent ni des compétences

ni du temps pour offrir un service large à la popula-
tion. Elles ne peuvent pas détenir de grandes sommes
d’argent. Enmartelant que leurs offices se vident, La
Poste se décharge sur des bénévoles, ou les services
sociaux. Le service universel incontournable devient
invisible.
En Suisse, selon une étude relayée par «Le Temps»,
enmai 2024, un tiers de la population serait concerné
par ce qu’on appelle l’illettrisme numérique. Ces per-
sonnes ne parviennent pas à faire des achats en ligne,
à faire leurs paiements via e-banking ou trouver des
informations de base sur le Net. Une partie d’entre
elles en est peu ou pas consciente. À Genève, l’ins-
cription dans la Constitution du droit à l’intégrité nu-
mérique demande aux autorités de s’engager en fa-
veur de l’inclusion numérique. Une jolie mission pour
La Poste, qui pourrait aussi intéresser le Conseil fédé-
ral, soucieux de ne pas enfermer cette dernière dans
de vieilles structures.
Lors des négociations avec les responsables de La
Poste, les communes se sont retrouvées face à des
personnes qui essayaient de gagner du temps, car les
décisions étaient prises. Si les services publics, quels
qu’ils soient, doivent s’adapter, comme le font l’école
obligatoire et les écoles supérieures, obligées de
s’adapter aux nouvelles pratiques pour atteindre
leurs objectifs d’apprentissage, pourquoi l’ex-régie fé-
dérale n’est-elle pas enmesure de le faire? La Poste
pourrait offrir des guichets bienveillants, où recevoir
aide, appui, conseils, pour des démarches diverses, y
compris celles qui se font en ligne. Et pourquoi pas
tout cela enmusique, avec un petit coin café où rédi-
ger une carte postale en attendant son tour?

Et si LaPoste s’engageait pour l’inclusion numérique?

L’invitée

Karine Clerc
POP, Renens

Le coût du travail constitue un élément essentiel
dans l’économie d’un pays. Il affecte la capacité
compétitive des entreprises sur les plans local et in-
ternational dès lors qu’il se reflète dans le prix des
biens et des services qui sont mis sur le marché. Il
détermine pour une bonne part le pouvoir d’achat
des travailleurs – qui sont aussi des consommateurs.
Il a un impact sur le taux de chômage, mais aussi
sur les décisions enmatière d’investissements ou
d’innovations. C’est ainsi un élément clé qui doit
être soigneusement équilibré pour promouvoir la
croissance économique et assurer le bien-être social.
En Suisse, le coût du travail est significatif et on en
connaît les motifs. Il y a d’abord le niveau des sa-
laires, élevé en raison de la qualification du person-
nel, de sa productivité, d’une qualité de vie remar-
quable. Les charges sociales ne sont pas négligeables
non plus lorsqu’on cumule les prélèvements obliga-
toires de par le droit fédéral, qui financent l’AVS,
l’AI, l’assurance chômage, la perte de gain et le deu-
xième pilier.
Personne ne semble s’être vraiment rendu compte
que dans le canton de Vaud, les entreprises étaient
soumises en plus à des cotisations spécifiques ou
d’une telle ampleur que l’écart n’en finit pas de se

creuser avec les acteurs économiques des autres
cantons. Car nous nous sommes fait une spécialité
de solliciter toujours plus les employeurs pour fi-
nancer des prestations de nature sociale. Leur total
représente bon anmal an 900millions de francs.
Pour le meilleur, bien entendu, par exemple lors-
qu’il s’agit de contribuer à l’accueil de jour des en-
fants. C’est 0,16% de la masse salariale en faveur
d’un système que les entreprises vaudoises ont sou-
haité mais que la majorité des cantons suisses ne
connaît pas. Idem pour le prélèvement de 0,09%
destiné à la formation professionnelle, inconnu de
plusieurs cantons.
L’écart se creuse plus significativement encore du
côté des allocations familiales, dont on rappellera
que les employeurs sont seuls à les financer. L’aug-
mentation décidée par le gouvernement vaudois
pour l’an prochain va les conforter très haut dans le
classement des cantons suisses. Et les cotisations
suivront, très naturellement, atteignant enmoyenne
quelque 2,6% en 2025. Ces cotisations sont de 2,28%
à Genève, 1,5% à Berne, 1,02% à Zurich, pour un
tauxmoyen en Suisse de 1,7%. La différence pèse
lourd. Et vous pouvez y ajouter le prélèvement pour
le régime des PC familles, une vaudoiserie que le
Conseil d’État propose d’augmenter de 50%, pour le
passer de 0,06 à 0,09%.
Disons-le clairement: la coupe est pleine et nos au-
torités politiques seraient inspirées de ne pas ag-
graver la situation. Champion des cotisations sala-
riales, lauréat des prélèvements fiscaux: à quand
une inversion de tendance dans le canton de
Vaud?

Vaud: le travail est plus cher qu’ailleurs

L’invité

Christophe Reymond
Directeur du Centre
patronal
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En plein débat sur la Suisse à 10millions, la présidente des Verts ne voit pas de réflexe
anti-immigration dans le non aux autoroutes de ce dimanche.
Florent Quiquerez Berne

Lisa Mazzone, vous étiez
quasi seule au Conseil des
États à vous opposer à ce
projet. Dimanche, 53% des
votants vous ont suivie. Que
ressentez-vous aujourd’hui?
C’est une sensation pour tout le
mouvement vert, et pour moi
aussi. Ça démontre que la poli-
tique du parlement et du Conseil
fédéral passe à côté des besoins
réels des gens. La préoccupation
climatique est ancrée dans la po-
pulation. Le discours «plus de
routes va résoudre les problèmes
demobilité» ne passe plus. Cette
évidence scientifique est parta-
gée par les citoyens. Il faut un
tournant enmatière demobilité.

Ce refus s’accompagne de
deux non sur le droit du bail.
Faut-il y voir un lien?
C’est une législature de référen-
dums. Lamajorité bourgeoise est
sanctionnée pour sa vision «no
future» axée sur l’armée, l’atome
et les autoroutes. Le Conseil fé-
déral et le parlement sont décon-
nectés de la population et
passent complètement à côté des
grands enjeux de notre époque,
comme le réchauffement clima-
tique, des retraites dignes, le
manque de main-d’œuvre ou de
places en crèche.

Pour expliquer ce rejet,
Albert Rösti n’a pas cité
l’argument écologique.
Essaye-t-il de minimiser
votre victoire?
Il n’y arrivera pas. Le mouve-
ment vert a prouvé qu’il était
non seulement capable de pro-
voquer une votation, mais aussi
de la gagner. C’est notre droit de
veto environnemental. Albert
Rösti a visiblement de la peine à
encaisser cette défaite, mais il
doit prendre conscience qu’avec
sa politique de coupes dans les
transports publics, il va à contre-
sens de ce que souhaite la popu-
lation. Il faut au contraire rattra-
per notre retard en développant
des lignes de bus dans les agglo-
mérations ainsi que des voies cy-
clables. J’attends de lui qu’il ré-
unisse tous les partenaires pour
qu’on mette en place ensemble
des solutions. Et ce, dès demain.

Les Verts ont perdu la
plupart des dernières
élections cantonales.
C’est bien la preuve que
ce résultat n’est pas qu’un
succès écologique. Non?

Les Suisses ont dit clairement
quel type de mobilité ils vou-
laient et quel type ils ne vou-
laient plus. L’argument «plus de
routes augmente le trafic, les
bouchons, le bruit et l’insécu-
rité» a été déterminant. Il y a
aussi eu des préoccupations plus
larges, liées à la protection de la
nature et à la préservation des
terres agricoles. Cela explique
pourquoi la moitié de l’électorat
du Centre a voté non. À l’origine,
préserver l’environnement était

un souci bourgeois. On ne peut
que regretter que le PLR se soit
totalement détourné de cette
orientation.

Le même jour, le Valais dit
non à une loi climat et aux
autoroutes. Ça montre bien
qu’il y a quelque chose de
contradictoire.
Je ne m’explique pas ce non à la
loi climat. Il y a sans doute des
particularités locales. On ne peut
d’ailleurs pas parler d’une dé-

faite écologique, étant donné
que le projet était porté par un
centriste, Roberto Schmidt.

Quand des cantons comme
le Jura ou Neuchâtel, qui ont
bénéficié de l’argent lié aux
routes nationales, disent
non, n’y a-t-il pas une forme
d’égoïsme dans ce résultat?
C’est faux, parce qu’on voit que
les populations concernées par
ces extensions les ont aussi refu-
sées. Les cantons que vous citez

ont aussi dit non, car ils su-
bissent les coupes dans les trans-
ports publics. Ils considèrent
que c’est une erreur de pour-
suivre cette course folle de déve-
loppement des autoroutes.

Un UDC sur trois a rejeté le
projet. Ce scrutin est-il aussi
un sursaut conservateur, une
peur de la croissance?
Il n’y a pas de corrélation entre
un réflexe anti-immigration et ce
vote, comme l’ont montré les po-

litologues. Dans les cantons dans
lesquels l’UDC est sur une ligne
dure, le soutien aux autoroutes
a été très fort. Je crois que l’en-
gagement pour le non de nom-
breux représentants du monde
agricole a été déterminant, de
même que la participation des
femmes.

Ce non aux autoroutes
ne montre-t-il pas qu’il sera
difficile de battre l’initiative
UDC «Pas de Suisse à
10 millions»?
Au contraire. Les forces écolo-
gistes et de gauche ont montré
qu’elles savaient semobiliser. Ce
vote me met plutôt en confiance
pour contrer l’isolationnisme de
l’UDC, qui ne cherche que le re-
pli sur soi. Par contre, c’est pré-
occupant que le PLR ne parle
plus que demigration. On a l’im-
pression d’entendre l’UDC dans
la bouche de Thierry Burkart
(ndlr: président du PLR). Que le
parti de l’économie propose une
taxe pour les entreprises qui em-
bauchent des travailleurs étran-
gers est totalement contre na-
ture.

Ces 10 millions d’habitants
vont devoir habiter quelque
part, se déplacer. Vous ne
pouvez pas nier que cela
aura un impact sur le
territoire.
La question principale est:
veut-on des relations avec l’Eu-
rope? Mais les choix que l’on fait
en matière de politique de mo-
bilité apportent des solutions
que l’on soit 9 ou 10 millions.
C’est pour cela qu’il faut une
vraie politique du logement
pour garantir des loyers abor-
dables et une meilleure protec-
tion sociale. Aujourd’hui, le
Conseil fédéral n’apporte au-
cune solution à ces enjeux liés
au développement.

La notion de décroissance
fait partie de l’ADN de
vos électeurs. Sera-t-il
compliqué de les convaincre
de rejeter ce texte?
Nous sommes pour la décrois-
sance des émissions de CO

2
ou de

la bétonisation de la Suisse. Mais
nous sommes pour la croissance
de la qualité de vie. Lors de la vo-
tation Ecopop, qui posait exacte-
ment la même question que cette
initiative UDC, les Verts ont été
très clairs. Nous sommes pour la
protection de la nature, mais
nous sommes aussi ouverts sur
le monde et réalistes. On ne peut
pas être au centre de l’Europe et
faire comme si on n’avait pas be-
soin d’elle.

InterviewdeLisaMazzone

«Ce vote nous aide à contrer
l’isolationnisme de l’UDC»

Confiante
Lisa Mazzone, présidente
des Verts, a remporté une
victoire historique contre les
autoroutes. JEAN-PAUL GUINNARD

U Malgré le non du peuple,
le développement du rail
ne sera pas accéléré, car
les projets sont bloqués pour
des aspects pratiques.
Avez-vous vendu du rêve aux
gens dans cette campagne?
Les autoroutes auraient amené
des travaux pendant dix ans. Ce
qui est clair, c’est qu’on peut déjà
augmenter les transports publics
autres que le train, comme les
lignes de bus. Si vous sortez des
grandes villes, la région léma-
nique est extrêmement mal des-
servie. Là, on peut agir dès de-
main.

Mais ça obligera les gens qui
ont besoin de la voiture à
acheter en plus un abonne-

ment de transports publics.
N’est-ce pas injuste?
C’est tout l’enjeu du prix des
transports publics. On parle tou-
jours du budget de la Confédéra-
tion, mais il faut aussi parler du
budget des ménages. Et très clai-
rement, le prix des transports pu-
blics n’a cessé d’augmenter, en
particulier le train, alors que, com-
parativement, il a baissé pour la
voiture. Il faut rendre ce service
vraiment public. Aujourd’hui, si
vous n’avez pas d’abonnement
demi-tarif, les prix sont prohibi-
tifs. Il faut abolir cette carte de
membre et baisser le prix enfixant
tous les billets au demi-tarif.

Et comment financez-vous
cela?

La Confédération prévoit de dé-
penser desmilliards pour l’armée,
sans jamais avoirdemandésonavis
à la population. En revanche, sur
les transports publics, elle veut
couper. Le message de la votation
montre que cette orientation est
fausse. Il faut affecter l’argent au
bon endroit, notamment celui de
FORTA.

En voulant redéfinir le fonds
routier, n’êtes-vous pas en
train de changer un deal
accepté en votation?
Nous prenons en compte le résul-
tat d’une nouvelle votation. C’est
la conséquence directe d’une dé-
mocratie. Le Conseil fédéral doit
l’accepter. FORTA doit devenir un
fonds de cohésion, avec plus

d’argent pour les projets d’agglo-
mération. C’est là que les enjeux
sont les plus urgents. Il doit aussi
permettredeprendredesmesures
deprotectioncontre lebruit sur les
autoroutes existantes: pour les po-
pulations concernées, c’est l’enfer.
Il doit enfin devenir un fonds qui
aide les régionsqui subissent les ca-
tastrophesnaturelles à seprotéger.

L’UDC demande déjà de
baisser l’impôt sur les taxes
minérales. Toucher à FORTA,
n’est-ce pas jouer avec le
feu?
L’UDC sort cette idée à chaque oc-
casion. L’an dernier, c’était pour
faire faceà l’inflation. Visiblement,
ses représentants sont mauvais
perdants. FQU

«Chaquebillet doit être baissé auprix dudemi-tarif»

«On ne peut pas
être au centre
de l’Europe et
faire comme si
on n’avait pas
besoin d’elle.»«La majorité

bourgeoise
est sanctionnée
pour sa vision
«no future»
axée sur l’armée,
l’atome et les
autoroutes.»


